
– 1 –
Ville de Genève� PR-1443 A/B

Conseil municipal
� 16 juin 2022

Rapports de majorité et de minorité de la commission des tra-
vaux et des constructions chargée d’examiner la proposition du 
Conseil administratif du 13  janvier 2021 en vue de l’ouverture 
de deux crédits pour un montant total brut de 10 786 500 francs, 
6 000 000 de francs net, recettes déduites, soit:
–	 4 718 700 francs destinés à des travaux dans divers bâtiments 

du patrimoine financier pour la suppression du mazout pour 
le chauffage, ainsi que l’assainissement des éclairages et 
luminaires des parties communes et parkings, dont à déduire 
une participation de 1 468 700 francs du Fonds énergie des 
collectivités, soit 3 250 000 francs net;

–	 6 067 800 francs destinés à des travaux dans divers bâti-
ments du patrimoine administratif et public pour la suppres-
sion du mazout pour le chauffage, ainsi que l’assainissement 
des éclairages et luminaires, dont à déduire une participation 
de 3 317 800 francs du Fonds énergie des collectivités, soit 
2 750 000 francs net.

A.	 Rapport de majorité de Mme Uzma Khamis Vannini.

Cette proposition a été renvoyée directement à la commission des travaux et 
des constructions (CTC) le 9 février 2021. La commission l’a étudiée lors de ses 
séances des 19 janvier, 23 février, 2 mars et 4 mai 2022 sous la présidence de 
MM. Daniel Dany Pastore et Alain de Kalbermatten. Les notes de séances ont été 
prises par Mme Alicia Nguyen, que la rapporteuse remercie chaleureusement pour 
la qualité de son travail.

Séance du 19 janvier 2022

Audition de Mme Frédérique Perler, maire, en charge du département de l’aména-
gement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompagnée de Mme Valé-
rie Cerda, cheffe du Service de l’énergie, et de M. Jean-Marc Santines, adjoint 
de direction

Après les présentations d’usage de Mme Cerda, cheffe du Service de l’énergie, 
et de M. Santines, adjoint de direction, Mme la Maire relève les deux éléments 
importants de cette proposition. Le premier concerne la suppression du mazout 
pour le chauffage, et le second est l’assainissement de l’éclairage des communs 
des bâtiments. Concernant ce dernier, elle précise qu’il s’agit d’une demande 
extrêmement ancienne du Conseil municipal, qui avait mis en place une motion 
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qu’elle avait elle-même défendue dans les années 2000. À cette époque, M. Fer-
razino était en accord avec cette motion, et il avait proposé de la mettre en place 
au gré de la rénovation des bâtiments. Elle soulève cependant que si l’on suit sa 
proposition, les changements se feront trop lentement. Quand elle est entrée en 
fonctions, elle a exprimé à Mme Cerda son envie d’agir, et ce sans attendre la réno-
vation complète des bâtiments. Elles ont ensuite travaillé ensemble dans le cadre 
de la politique énergétique de la Ville, et a alors émergé cette proposition de sup-
pression du mazout, qui est en adéquation avec le plan d’urgence climatique de la 
Ville de Genève et la stratégie énergétique. 

Mme Cerda et M. Santines détaillent l’objectif de cette proposition, et les 
contours justifiant la politique que la Ville de Genève est en train de mener.  
Mme Cerda informe tout d’abord que les documents envoyés à chaque commis-
saire permettent de rappeler les stratégies énergétiques adoptées et menées par la 
Ville, et ainsi de préciser le cadre dans lequel la proposition PR-1443 aujourd’hui 
se situe. 

Elle présente ensuite la demande de crédit de politique énergétique faite par 
Mme Perler, qui montre une volonté d’accélérer l’action de manière concrète et 
rapide pour répondre à l’urgence climatique. Depuis une vingtaine d’années, des 
demandes de crédits de politique énergétique sont présentées régulièrement, mais 
celle-ci est particulière: prêt de onze millions de francs, soit un montant deux fois 
supérieur à la plus importante demande qui ait déjà été déposée. 

Cette demande de crédit se démarque aussi par les près de cinq millions de 
francs de subvention, ce qui est très inhabituel. Elle énonce que la présentation 
aura lieu en deux parties: la première concerne la sortie du mazout, et la seconde 
l’électricité. Concernant le mazout, le montant total de travaux est d’un peu plus 
de huit millions de francs. 

La suppression du mazout est le premier axe d’action de la Ville de Genève, 
qui a été engagé depuis 2006, selon la stratégie «100% renouvelable en 2050». 
Elle rappelle que la Ville de Genève est très avancée sur sa trajectoire. 

Elle explique la schématique générale de cette stratégie à 2050 (page 3), qui 
représente les besoins en chaleur des bâtiments de la Ville. Sur la gauche, il y a le 
profil d’un point de vue quantitatif et qualitatif. A gauche, dans les années 1970, 
il y avait une consommation très importante de mazout (indice 100), de charbon 
et un peu de gaz, donc des énergies très carbonées en quantité très importante. 
Lorsque la stratégie a été écrite dans les années 2005, il y avait déjà eu une dimi-
nution des consommations de près de 40%. 

Cependant, d’un point de vue qualitatif, les énergies fossiles et carbonées 
étaient encore quasi exclusivement utilisées. Il a alors été convenu de se concen-
trer aussi sur la qualité des énergies utilisées, et d’évoluer vers des énergies renou-
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velables. L’objectif est de réaliser la transition vers les énergies renouvelables 
d’ici à 2050, avec l’utilisation d’une énergie complètement verte pour subvenir 
à nos besoins en chaleur. Il sera également nécessaire de diminuer nos besoins 
d’encore 50%. Pour atteindre ces objectifs, elle explique que les actions se font 
à trois niveaux. Le premier niveau d’intervention consiste à agir sur l’assainisse-
ment des installations techniques, telles que les chaufferies. 

Le second niveau consiste à agir à l’échelle des 45 bâtiments, dans le cadre 
des projets de construction et rénovation, en collaboration avec leurs collègues du 
patrimoine bâti. En agissant comme ça depuis 2006, ils ont déjà réalisé la tran-
sition énergétique d’une centaine de bâtiments de la Ville. Enfin la stratégie pré-
voit d’agir à l’échelle du territoire (troisième niveau), afin de mettre en œuvre des 
infrastructures d’énergie renouvelable dans les quartiers. 

Depuis 2006, l’un des résultats appréciables est d’avoir presque arrêté l’utili-
sation du mazout grâce à la transition intermédiaire vers le gaz. Il reste encore à 
traiter les dernières chaufferies au mazout et, si possible, les faire basculer direc-
tement vers une source d’énergie renouvelable ou un réseau de chaleur plutôt que 
sur une solution transitoire au gaz, qui n’est pas l’objectif final. Cette demande 
de crédit concerne les quarante-cinq dernières chaufferies, dont la consomma-
tion atteint les 1,5 million de litres de mazout par année, alors qu’en 2005, on 
atteignait une consommation de 10 millions de litres annuels. Il est proposé, où 
c’est possible, de les remplacer avec des pompes à chaleur, des solutions bois ou 
des raccordements CAD. Si cette dernière solution n’est pas possible, une solu-
tion transitoire au gaz est proposée. Cela sera systématiquement coordonné avec 
l’Office cantonal de l’énergie, qui coordonne une planification plus précise des 
réseaux CAD avec les SIG. C’est donc eux qui arbitrent s’il se justifie de faire une 
transition au gaz, ou s’il vaut mieux attendre quelques années un raccordement 
CAD bénéficiant d’une planification crédible. 

Ce qui fait que l’échéance de 2024 ne sera probablement pas strictement res-
pectée. La suppression de ces quarante-cinq chaudières permettra de réduire les 
émissions de CO2 de 1400 tonnes, ce qui représente 5% des émissions totales 
du parc immobilier de la Ville. Sur la question de l’utilité de ce processus, elle 
informe que ces chaudières sont vétustes. Cela justifie d’être dans des démarches 
d’anticipation et de renouvellement pour assurer la sécurité d’exploitation des 
bâtiments. 

Concernant l’impact sur les émissions de CO2, l’objectif est en accord avec 
celui du plan cantonal et du plan directeur des énergies, à savoir une réduction 
de 60% du CO2 d’ici à 2030. En ce qui concerne les besoins en chaleur, on est 
sur une réduction de 28%. Cela représente des économies de 104 000 KWh et de 
14 000 tonnes d’émission de CO2 à faire d’ici à 2030. Afin de se situer par rapport 
à cette cible, elle propose de consulter le schéma de la page quatre où sont indi-
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qués les progrès qui ont déjà été faits, et les différentes actions qui ont été propo-
sées à cette fin. Elle espère ainsi que chacun puisse se rendre compte de l’intérêt 
et de l’impact de cette demande de crédit. Il s’agit ici d’une typologie d’interven-
tion relativement simple, qui pourra produire des effets dans un délai de deux à 
cinq ans. Elle énonce aussi, sur le même principe, l’impact sur la diminution des 
besoins de chaleur des bâtiments. 

Quand une chaufferie est rénovée, il y a certes une économie d’énergie, mais 
elle n’est pas énorme. L’impact est donc plus faible que celui des émissions de 
CO2. Elle précise aussi qu’ils sont largement plus avancés sur la cible CO2 que 
sur la diminution des besoins en énergie, qui devra donc plus mobiliser particu-
lièrement l’attention. Elle présente ensuite la liste des chaufferies et des raccor-
dements à des réseaux de chaleur. Elle explique qu’il est prévu de supprimer six 
chaufferies au mazout pour un raccordement au réseau de chaleur des SIG ou 
d’un autre prestataire. Malheureusement, ce n’est pas la majorité mais il devrait 
y avoir d’importants changements. Effectivement, le plan directeur de l’énergie 
prévoit pour 2030 la mise en place de près de cent trente kilomètres de réseaux de 
chaleur thermique déployés sur le canton, et une partie conséquente dans l’hyper-
centre. 

C’est pourquoi, plutôt que d’investir dans une infrastructure autonome et coû-
teuse pour chaque bâtiment, il faut au contraire les préparer à pouvoir se raccor-
der massivement aux réseaux de chaleur quand ils arriveront dans les quartiers. 

L’enjeu est l’arrivée du réseau de chaleur sur les zones denses de la ville. 
Pour l’instant, un grand nombre de systèmes individuels ont été mis en place dans 
l’attente d’un réseau généralisé tels que des pompes à chaleur, des pellets ou du 
bois, du gaz naturel ou encore de biogaz. Elle précise que depuis 2021, tous les 
bâtiments administratifs et publics ont un contrat biogaz. 

Elle souligne encore une fois que cette demande de crédits s’inscrit parfaite-
ment dans les objectifs du plan directeur cantonal de l’énergie, qui a été adopté 
à peu près au même moment que la demande de crédit a été déposée. Elle répète 
que ce n’est pas habituel d’aller chercher autant d’argent, mais pour agir autant 
tout en respectant les équilibres du PFI, il a fallu compenser par le Fonds éner-
gie des collectivités. Ils ont donc été chercher un total de 4,8 millions de francs, 
dont 2 347 400 francs correspondant au financement de toutes les chaufferies qui 
basculent vers une énergie renouvelable, et les raccordements au chauffage à dis-
tance (CAD).

Aujourd’hui, ils sont encore formellement en attente d’une décision, qui 
devrait être en bonne voie. Dès qu’ils l’auront reçue, ils la transmettront à la CTC 
pour que ses membres puissent pleinement la prendre en compte. Elle rappelle 
que supprimer le mazout, c’est aussi consommer moins de CO2, et donc être 
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moins exposé à la taxe sur celle-ci. Cette taxe est vouée à continuer à augmenter, 
ce sont donc des montants compris entre 167 000 et 300 000 francs qui ne vien-
dront pas grever les budgets énergie sur les années futures. 

Questions des commissaires

Un commissaire résume qu’il y a encore quarante-cinq chaudières au mazout, 
dont six qui vont être remplacées par du chauffage à distance. Cependant, il 
demande combien vont être remplacées par du chauffage bois, donc hors de la 
ville, et combien par des pompes à chaleur. 

M. Santines répond qu’il y aura deux chaudières bois, la Colonie de Genolier 
(pellets de bois) ainsi que le tunnel de l’établissement horticole des Bornaches 
(pellets de bois). Il y aura aussi six CAD, désignés en fonction des coordinations 
qu’ils ont avec les SIG. Ensuite, quatre bâtiments n’ayant pas besoin de haute 
température seront équipés de pompes à chaleur. Effectivement, les machines 
sont pour l’instant limitées en température et en puissance. Pour le reste, il s’agit 
de celles qui sont retardées ou en panne. 

Le même commissaire relève que ça fera donc une trentaine. 

M. Santines précise qu’elles sont au nombre de trente-trois, mais que ce 
nombre est appelé à être réduit au plus vite. 

Il lui demande pourquoi il n’y a pas une transition directe à des solutions 
renouvelables. Il comprend bien que le bois n’est pas possible en ville à cause 
des microparticules, que le chauffage à distance n’est pas encore prêt partout, 
le réseau de cent trente kilomètres n’ayant pas encore été posé. Cependant, il se 
demande pourquoi ils n’ont pas pu prévoir des pompes à chaleur à la place de la 
solution gaz sur cette trentaine de bâtiments. 

M. Santines répond que beaucoup de ces bâtiments sont en ville et qu’il n’y 
a pas de terrain à disposition; ils ont aussi un besoin en température élevé que les 
machines actuelles ne peuvent pas assurer. Les seules machines qui seraient uti-
lisables prennent une place immense, et avec un niveau de température qui n’est 
pas compatible avec des bâtiments anciens. 

Mme Cerda soulève qu’ils ont travaillé en collaboration avec les SIG sur la 
possibilité d’installer des pompes à chaleur, qui a été analysée pour chacun de ces 
bâtiments. Elle précise qu’il est facile de mettre en place une pompe à chaleur sur 
une typologie villa, mais que cela est beaucoup plus compliqué dès lors que le 
bâtiment est de plus grande taille. Ce qui fait qu’en pratique, ils sont arrivés à zéro 
immeuble compatible avec les pompes à chaleur. Elle rajoute qu’investir massi-
vement sur une solution autonome péjore la capacité de la Ville de se raccorder 
au réseau de chaleur quand il sera mis en place. 
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Un commissaire demande si la limite à laquelle ils touchent est confirmée par 
les SIG. Mme Cerda confirme que les conclusions précitées sont celles de SIG et 
informe qu’ils travaillent en collaboration avec les SIG et l’Office cantonal de 
l’énergie. Ce n’est pas un manque d’argent qui explique cette limite, mais plu-
tôt de place, de nuisances sonores, d’impact architectural et de calibre général 
d’intervention. 

Un commissaire demande s’ils ont bien regardé les possibilités en termes de 
bivalence c’est-à-dire mettre en place une pompe à chaleur pour une partie du 
bâtiment, et recourir au gaz pour le reste. 

M. Santines répond que ce sont des solutions qu’ils ont déjà mises en place, 
notamment au Grand Théâtre ou encore au théâtre de la Comédie. Il précise 
cependant que ce sont des bâtiments à basse température. Les anciens bâtiments 
chauffés au mazout quant à eux nécessitent souvent un chauffage à 65°. Des 
pompes à chaleur montant à ce degré sont plus rares (pour les machines air/eau). 

Mme Cerda souligne que, pour illustrer la coordination territoriale, le plus 
important est de pouvoir s’appuyer dans une démarche de planification coor-
donnée avec SIG. Sur cette base, c’est l’Office cantonal de l’énergie qui arbi-
trera quels bâtiments, conformément aux nouvelles dispositions légales, devront 
attendre ou passer à la solution transitoire du gaz. 

Un commissaire soulève finalement que le sujet de la Vieille-Ville avait été 
abordé, et que la difficulté d’y amener le réseau de chaleur avait été évoquée. Il 
demande si, sur la trentaine de chaudières qui vont passer au gaz, toutes pourront 
ensuite être reliées à terme au réseau de chaleur. 

M. Santines répond qu’il y a des listes de types de réseau selon le type de bâti-
ment. Ce qu’on appelle les réseaux structurants fera aussi l’objet des votations du 
13 février. Malheureusement, des zones telles que la Vieille-Ville sont hors zones 
RTS. En théorie, il n’y a pas de réseaux planifiés à ce niveau-là. 

Cependant, il ajoute que la Ville a une chaufferie au gaz importante à Saint-
Pierre avec un mini-réseau CAD privé qui alimente en chaleur les bâtiments pro-
priété Ville de Cour Saint-Pierre, la maison Tavel, l’Hôtel de ville pair et impair. 

Mme Cerda ajoute que la Vieille-Ville est spécifique au niveau topographique, 
une des hypothèses en cours d’évaluation dans le cadre de l’élaboration du 
Concept énergétique territorial (CET) serait de dédier la ressource biogaz à cette 
zone particulièrement contrainte.

Une commissaire demande s’ils sont encore dans une étape de projection, s’il 
est possible qu’il y ait des mauvaises surprises au niveau des coûts et qu’il faille 
une enveloppe de secours. Elle demande aussi s’il est possible que l’échéance, 
prévue pour 2030, doive être prolongée en cours de rénovations. 
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Mme Cerda répond que les changements de chaudière sont des travaux assez 
simples. Les risques financiers et de planification sont peu élevés, et les travaux 
bien ciblés. 

Cependant, comme indiqué dans la proposition, ils vont chercher à saisir le 
plus d’opportunité possible. Donc, s’il est possible de se raccorder à une conduite 
à distance plutôt qu’au gaz, ils vont le faire et ce pour des montants plutôt simi-
laires. Elle précise qu’ils ont la souplesse économique nécessaire pour aller vers 
la meilleure solution. 

Elle ajoute que si de nouvelles exigences spécifiques apparaissent avec l’évo-
lution de la loi sur l’énergie, ils expliqueront les éventuels dépassements selon les 
processus habituels de bouclement, de manière transparente. Elle précise que ce 
n’est cependant jamais arrivé sur ce type de demande de crédit. 

Une commissaire précise qu’elle ne remettait pas en doute la transparence 
des travaux. 

Une commissaire demande quel est l’impact de ces changements sur la charge 
des locataires. 

Mme Cerda répond il est compliqué d’être précis concernant les prix des éner-
gies renouvelables ou fossiles, nous sommes dans une période de très fortes tur-
bulences, selon de nombreux critères géopolitiques, mais également de fortes ten-
sions sur l’offre et la demande d’énergies notamment celles à bas carbone. L’un 
des grands enjeux pour l’avenir est justement de disposer de solutions de produc-
tions d’énergies locales, sur lesquels on a plus de prise. La chaleur renouvelable 
et locale représente l’avenir, et obéira à terme à d’autres logiques que des critères 
géopolitiques incontrôlables. Les prochaines votations proposent la mise en place 
d’une tarification unique de la chaleur renouvelable via les droits qui vont être 
accordés aux SIG de bâtir les réseaux thermiques structurants, et de proposer 
une chaleur renouvelable avec un tarif public établi par le Canton, dans l’optique 
d’être accessible au plus grand nombre, et permettre ainsi un déploiement massif 
de chaleur renouvelable sur le canton. 

Le président demande quelles sont les économies en termes de fluide et 
en terme électrique qui peuvent être faites, et si elles peuvent être chiffrées. Il 
demande aussi plus de détails concernant le Fonds énergie des collectivités, 
entité dont il ne connaissait pas l’existence, et aimerait en connaître la structure. 
Il demande finalement si la Ville de Genève est proactive concernant les réseaux 
structurants des services industriels, ou si elle a plutôt tendance à freiner le pro-
cessus. Mme Cerda répond que le Fonds énergie des collectivités a été instauré 
par la loi depuis une vingtaine d’années, et qu’il est destiné à soutenir les pro-
jets visant à économiser l’énergie et développer les énergies renouvelables. Il est 
composé de plusieurs «boîtes», et la Ville de Genève a la sienne. 
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Le fonds est doté par les Services industriels de Genève (SIG) en compensa-
tion de tarifs préférentiels qui existaient préalablement. Elle ajoute que, chaque 
année, environ 1,5 million de francs sont versés par les SIG dans la «boîte» de 
la Ville. Une deuxième boîte appartient à l’Etat, et la troisième est partagée avec 
l’ensemble des autres collectivités. Chaque année, la Ville a la capacité de recueil-
lir des projets et récupérer l’argent. Ce processus est géré et piloté par l’Office 
cantonal de l’énergie, mais c’est le Département du territoire, soit M. Hodgers, 
qui signe ensuite les décisions officielles. Ce fonds fonctionne par le biais de la 
commission technique, qui analyse la pertinence énergétique et technique des 
projets, et qui fait ensuite un préavis technique à la commission d’attribution, où 
sont représentés des partis, des communes, ou encore les milieux académiques. 

La Ville doit donc déposer sa requête au Fonds énergie des collectivités 
chaque fois qu’elle souhaite recueillir de l’argent. 

Concernant la deuxième question du président, elle répond que l’enjeu des 
prochaines votations est de donner aux SIG les moyens et les responsabilités 
nécessaires pour réaliser ces réseaux sur le territoire. Cependant, ce n’est pas de 
la seule volonté des SIG, qui travaillent en coordination étroite avec la Ville de 
Genève pour les zones qui la concernent. 

Cette collaboration est extrêmement complexe, et ils travaillent déjà depuis 
deux ans à réorganiser les instances de coordination. Cela a pour objectif de faire 
émerger, quartier par quartier, une planification coordonnée par toutes les parties 
qui puisse ensuite être mise en œuvre. Ce travail devrait porter ses fruits d’ici 
quelques mois.

Le président résume donc que la Ville de Genève est bien proactive et colla-
bore avec les SIG. Mme Cerda répond par l’affirmative. 

Le président demande quelles sont les économies qui pourraient être faites au 
niveau électrique, et aimerait obtenir des chiffres précis. 

M. Santines répond qu’ils n’ont pas encore de chiffres précis et constants. 
Cependant, ils peuvent parler en ordre de grandeur. La solution bois consomme 
environ la même quantité de chaleur utile que les chaufferies mazout qui sont 
utilisées aujourd’hui. Concernant le CAD, on estime qu’il y aura une économie 
de consommation d’énergie de chaleur de 10 à 15% car on évite la combustion. 

Pour les pompes à chaleur, on arrive à des coefficients de performance de 2 à 
3, c’est-à-dire une consommation inférieure de deux à trois fois par rapport aux 
kWh gaz. Et en ce qui concerne le gaz, on peut arriver à une économie de l’ordre 
de 10%, les chaudières étant à modulation, ce qui n’est pas le cas des chaudières 
mazout. Mme Cerda ajoute que lors du changement d’un système vétuste par un 
nouveau, on gagne surtout sur le système de régulation et le rendement général 
de la production. L’économie est alors d’environ 10%. 
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Un commissaire a annoncé que son groupe n’a pas noté cette urgence clima-
tique, et qu’il souhaiterait plutôt faire des économies financières. 

Le rapport mentionne que ce projet permet de rénover des installations géné-
ralement vétustes, soit des chauffages au mazout de vingt-quatre ans. Il aimerait 
en savoir plus pour pouvoir déterminer s’il s’agit d’une urgence réelle du point 
de vue financier de les remplacer. Il ajoute aussi que ce projet permet de dimi-
nuer l’importante charge de travail induite par l’exploitation des machines fonc-
tionnant au mazout. S’agissant des chauffages qui doivent passer par la solution 
alternative du gaz, il demande si ce processus permet une facilitation de cette 
transition vers des énergies alternatives. Il aimerait aussi recevoir la convention 
que la Ville de Genève a signée avec la Confédération afin d’être exemptée de la 
taxe CO2. 

Mme Cerda répond que la convention avec l’AENEC, qui date de presque dix 
ans, permet à la Ville de recevoir une somme de 500 000 à 700 000 francs chaque 
année. Elle précise que cette convention n’est pas sans contrepartie, que la Ville 
doit mettre en place des objectifs qui ont presque toujours été atteints ou dépas-
sés, notamment grâce au passage du mazout au gaz. Par ce simple changement, 
les émissions de CO2 ont pu être réduites de près de 30%, ce qui est significa-
tivement supérieur à la moyenne cantonale d’environ 24%. Elle ajoute qu’elle 
pourra leur fournir le document qui a été signé avec l’AENEC, mais précise que 
les conditions pour les prochaines années vont évoluer. 

Ledit commissaire la remercie, et ajoute qu’il serait quand même utile de 
recevoir la convention actuelle. Mme Cerda répond qu’elle la leur transmettra. 

Elle répond ensuite à la deuxième question du commissaire. En plus d’être 
coûteuses et d’avoir un mauvais impact environnemental, les chaudières à mazout 
engendrent un travail administratif (la commande, la surveillance des stocks, la 
gestion des livraisons,…). Tout ça est gourmand en ressources humaines. De 
plus, basculer même vers le gaz permettrait d’éviter les désagréments tels que 
l’odeur, et permettrait à l’administration de passer du temps sur des tâches plus 
intéressantes. 

Le commissaire demande s’il y aura aussi une charge financière en moins sur 
la Ville de Genève. Mme Cerda répond oui, en quelque sorte. 

Un commissaire demande si la transition du mazout à une autre source d’éner-
gie a d’abord été faite sur les bâtiments les plus faciles, et que les quarante-cinq 
qui restent sont les plus compliqués. 

M. Santines répond que ce n’est pas forcément le cas. Des rénovations ont 
aussi été faites sur des bâtiments très anciens, mais étant complètement rénovés. 
C’est surtout le fait de renouveler l’ensemble du bâtiment et baisser les tempé-
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ratures qui permet d’accéder à cette transition. Mais si on ne s’attaque qu’à la 
chaufferie, dans un bâtiment non rénové et avec des températures élevées, là est 
la difficulté. Cependant, dans ce projet, les bâtiments ne sont pas rénovés, seule 
la chaufferie est changée. 

Mme Cerda ajoute qu’ils arrivent à la fin du processus. Dans les premières 
années, ils avaient en priorité fait passer de grands consommateurs au gaz, 
sachant qu’il n’y avait pas de projet de rénovation à leur sujet. A cela s’est ajou-
tée la construction et rénovation de presque une centaine de bâtiments. Elle pré-
cise que le plus important a déjà été fait. 

Ledit commissaire comprend que la transition du mazout vers le gaz rencontre 
deux problèmes. Premièrement, il n’y aura pas de terrain pour aller chercher de 
la chaleur dans les sols, il faudra donc prendre l’air, ce qui est très bruyant. Deu-
xièmement, concernant les besoins de températures élevées, il demande s’il n’est 
pas possible de mieux isoler les bâtiments, et ainsi diminuer la chaleur qui leur 
est nécessaire. 

M. Santines répond que des réseaux de chaleur vont être disséminés sur la 
plupart des sites, et qu’ils seront mis à température. Sans rénovation, il y aura 
80% d’énergie renouvelable et un niveau de température compatible. La mise 
en place de pompes à chaleur haute température est possible, mais elles doivent 
avoir accès à des ressources importantes, telles que l’eau du lac, ce qui n’est pas 
toujours possible. 

Mme Cerda passe à la deuxième partie de la présentation, qui concerne les 
éclairages. Elle annonce que le montant global est de presque 2,5 millions de 
francs, avec une subvention du même montant, et un montant net de zéro. Tout 
cela est réparti sur le patrimoine administratif et financier. Mettre en place des 
détecteurs de présence pour l’éclairage n’est en soi pas très compliqué, il n’em-
pêche que les bâtiments de la Ville ne sont pas tous encore équipés. 

Cette demande de crédit prévoit de traiter cent onze immeubles locatifs, vingt 
écoles et quatre bâtiments administratifs sur cinq. Elle précise que deux tiers des 
bâtiments ont déjà été traités, soit cent nonante-neuf d’entre eux. Une fois la pro-
position mise en place, tous les immeubles de logement fonctionneront avec des 
détecteurs de présence et seront équipés de LED. Pour les écoles, concernant les 
équipements en source LED, il ne sera cependant pas possible d’en équiper plus 
de la moitié: il faudra donc le faire une fois cette proposition terminée. 

Elle ajoute qu’en 2021, quarante-trois de ces dispositifs ont déjà été mis en 
place, et que ces travaux sont faisables toute l’année. Si la planification est bien 
maîtrisée, il sera possible de réduire la consommation électrique du patrimoine 
bâti de 0,8 GWh, de faire une économie financière de 162 000 francs, et de réduire 
l’éclairage des parties communes d’immeuble de 50 à 70%. 
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Elle annonce aussi que la requête au Fonds énergie des collectivités a été 
traitée, et qu’un montant de 2 446 500 francs a bien été accordé, ce qui équivaut 
à la totalité du coût du projet. Elle ajoute qu’un tel investissement est rare pour 
la commission. Elle mentionne finalement que cet objectif s’inscrit totalement 
au plan directeur cantonal de l’énergie. A travers cette multitude d’actions et 
d’assainissements sur l’éclairage, c’est l’équivalent d’un grand consommateur 
en électricité qu’on supprime. Elle indique également que le découpage actuel, 
avec deux délibérations, une pour chaque patrimoine, n’est pas très lisible et 
pratique pour la CTC en termes de visibilité et de décision politique car il n’est 
pas facile de dissocier les deux projets. Elle a donc mis en place deux tableaux 
(page 15). 

Le premier montre la décomposition initiale selon le PFI. Selon la volonté de 
Mme Perler d’exprimer concrètement de plus grandes ambitions, ils ne proposent 
donc pas pour 7,5 millions de travaux, mais presque 11 millions, le différentiel 
ayant été cherché auprès du Fonds énergie des collectivités. Elle souligne qu’il 
faut retenir que la dépense nette est identique, voire inférieure, à ce qui était ins-
crit au niveau du PFI. Elle ajoute que ce qui est proposé, pour le confort des com-
missaires et la gestion future de la demande de crédit, c’est de faire quatre arrêtés 
avec quatre délibérations, séparés en projets et types de patrimoine, afin de don-
ner toute la latitude à la CTC pour se déterminer. Pour cela, elle est venue avec 
une proposition d’amendement qui reprend ces quatre projets de délibérations. 
Elle peut les transmettre aux personnes présentes afin qu’ils se déterminent sur 
leur volonté de voter cette demande de crédit. 

Le président demande si c’est un amendement général qui remplace les 
anciens. 

Mme Perler répond par l’affirmative. Il s’agit bien d’un amendement général 
qui propose une nouvelle rédaction des quatre projets de délibérations. 

Si cette proposition est votée d’ici à juin 2022, ils seront capables de démarrer 
les travaux déjà cette année avec les six premières chaufferies. 

Le président demande à Mme Cerda de leur envoyer cette rédaction par cour-
riel. 

Mme Cerda précise que ce sont des montants actualisés qui tiennent compte 
des requêtes et décisions d’attribution du Fonds énergie des collectivités. 

Le président soulève que s’ils ne reçoivent pas cette enveloppe, l’amende-
ment est caduc. Mme Cerda répond par l’affirmative. 

Arrivée dans les délais, ladite rédaction de l’amendement est produite en 
annexe (pièce 2), dont le contenu est le suivant.
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Proposition d’amendement

Mesdames les conseillères municipales,
Messieurs les conseillers municipaux,

Les deux délibérations de la proposition PR-1443 du 13 janvier 2021 
demandent l’ouverture d’un crédit total brut de 10 786 500 francs et de  
6 000 000 de francs net, recettes déduites.

Afin de clarifier et de simplifier les processus de décisions et de gestion asso-
ciés à ces projets, il a été décidé de séparer les travaux non seulement par typolo-
gie de patrimoine mais également par projet.

Le crédit brut reste inchangé et le crédit net baisse à 5 972 000 francs.

En conséquence, il est proposé à la commission des travaux de distinguer les 
ressources financières relatives à la suppression des énergies fossiles et, à terme, 
le passage aux énergies renouvelables pour le chauffage, de celles allouées à  
l’assainissement des éclairages et luminaires, et d’amender les délibérations ini-
tiales.

La première délibération devient les délibérations I et III, et la deuxième déli-
bération devient les délibérations II et IV (voir fin du rapport).

Le président demande quand ils auront la confirmation (du département). 

Mme Cerda explique que s’il n’y avait pas quelques erreurs de plume, elle 
l’aurait déjà eue ce soir. 

Mme Perler ajoute que le montant escompté du fonds qu’ils attendent ne 
devrait être validé que lorsqu’ils auront reçu le courrier signé par M. Hodgers. 
Concernant le montant, il y a peu de chance qu’il change, que ce soit à la hausse 
ou à la baisse. 

Le président rappelle qu’il est préférable politiquement d’avoir la confirma-
tion. 

Mme Perler le rejoint complètement sur ce point. 

Un commissaire exprime son mécontentement que l’éclairage des communs 
d’immeuble ne soit mis en place qu’en 2024. 

Il demande s’il ne serait pas possible de le planifier pour 2023. Mme Cerda 
répond qu’ils feront au plus vite, mais que ça va être compliqué. 

Un commissaire demande si cela serait possible moyennant du personnel sup-
plémentaire. Mme Cerda répond par l’affirmative. 
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Une commissaire demande confirmation qu’il y a peu de risque qu’ils  
n’obtiennent pas la subvention, étant donné qu’ils remplissent les conditions. Elle 
demande donc s’il ne serait pas possible de voter cette subvention ce soir même, 
sous réserve d’obtention. 

Mme Perler répond par l’affirmative, mais ajoute que les fonds de subvention, 
quels qu’ils soient, exigent que les montants soient articulés, que la subvention ait 
été octroyée et confirmée par écrit. A défaut, une erreur du fonds dont ils s’aper-
çoivent peut changer la donne. Elle pense que le fonds concerné pourrait voir 
d’un très mauvais œil s’il apprenait que la Ville est arrivée déjà triomphante alors 
qu’elle n’a encore rien formellement obtenu comme validation officielle. 

La lettre portant sur la subvention est produite en annexe (pièce 6).

Ça ne change rien selon elle de voter ce soir ou la semaine prochaine. 

Le commissaire peut en revanche démarrer son rapport (référence est ici faite 
par le 1er rapporteur M. Philippe de Rougemont, remplacé à son départ par la sus-
mentionnée). 

Le président les remercie et les libère. Il demande ensuite aux membres de la 
CTC s’ils désirent auditionner d’autres personnes concernant cette proposition. 

Un commissaire propose de voter l’annulation de la dernière audition, qui est 
celle du Canton. Il réitère que la proposition lui semble caduque, la Ville ayant 
déjà pris des dispositions respectant les demandes.

Mise aux voix, l’audition du Canton est annulée à l’unanimité.

Séance du 23 février 2022

Audition de MM. Michel Balestra et Gilles Garazi, respectivement président et 
directeur exécutif Transition énergétique, SIG

M. Balestra introduit la proposition PR-1443, en soulignant qu’une baisse 
de l’effet de serre est primordiale afin d’atteindre les objectifs climatiques de la 
Ville. Il cède ensuite la parole à M. Garazi.

M. Garazi soulève que le Conseil d’Etat a adopté il y a un an son plan direc-
teur de l’énergie (PDR), avec notamment un certain nombre de dispositions qui 
ont été prises, et la votation du 13 février dernier concernant les réseaux ther-
miques structurants. Il remarque que toutes ces actions sont cohérentes et visent 
un même but, celui de décarboner Genève dans l’optique d’un axe de dévelop-
pement fort pour le canton et l’ensemble de ses communes, avec un réseau ther-
mique en grande partie renouvelable comme colonne vertébrale de ce projet. 
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Il introduit la présentation qu’il a préparée. Il explique que les réseaux ther-
miques structurants sont essentiellement au nombre de trois. Le premier, Geni-
Lac, est un réseau à basse température qui puise de l’eau dans le lac pour assurer 
le rafraîchissement de bâtiments et se substituer aux climatiseurs. Il ajoute qu’il 
est possible d’y raccorder des pompes à chaleur et ainsi assurer du chauffage 
en été. Le deuxième réseau existant déjà partiellement, GeniTerre, est un tuyau 
d’eau chaude parcourant les rues et auquel les immeubles peuvent se raccorder. 

Son avantage est que ses sources de chaleur renouvelables se trouvent à des 
endroits précis du canton, par exemple la station d’épuration d’Aïre. L’idée est 
de pouvoir collecter cette chaleur à l’endroit où elle est produite, et ensuite la 
distribuer où il est possible de le faire. Il explique le schéma: en rouge le réseau 
GeniTerre, en bleu GeniLac et finalement, en foncé, l’extension prévue dans ces 
prochaines années. 

Il résume ensuite la mise en œuvre de la suite des opérations, et indique 
qu’il y aura un travail de régulation piloté par l’Etat de Genève, qui va définir 
la manière de fixer les tarifs et leur communication. Concernant la planification 
de l’ensemble de ces réseaux, il montre la subdivision des différents secteurs en 
fonction de leurs dates et précise avoir maintenant une planification infra-terri-
toriale et temporelle sur laquelle se baser. Il explique qu’ils ont déjà affiné cette 
planification à l’échelle de la rue, et vont l’affiner à l’échelle du bâtiment en 2022. 
Il ajoute qu’une vingtaine d’immeubles pourront être raccordés à GeniTerre ou 
GeniLac d’ici à 2030, ainsi que beaucoup d’autres par la suite. Il précise que les 
dates des travaux ne correspondent pas nécessairement aux dates d’arrivée des 
travaux dans la rue concernée. Il rappelle qu’il sera parfois nécessaire de trouver 
une solution transitoire. 

Il aborde finalement le sujet de l’économie d’électricité, et mentionne que les 
travaux prévus, concernant essentiellement l’assainissement des éclairages, pour-
ront bénéficier du Programme éco21.

Questions des commissaires 

Une commissaire demande s’ils pourront leur transmettre la présentation. 
Elle demande ensuite si M. Balestra a signé une convention de collaboration ou 
un contrat de collaboration avec la Ville de Genève concernant l’ouverture des 
chantiers. Elle question finalement M. Garazi, et lui demande quelles sont les 
étapes, le temps nécessaire pour mettre une telle structure en place.

M. Balestra répond qu’ils n’ont pas signé de convention générale, mais 
indique qu’ils sont déjà contractants de certains immeubles de la Ville.

M. Garazi ajoute que le développement des réseaux thermiques a déjà com-
mencé il y a longtemps, et que la Ville est cliente pour certains immeubles. Il 
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explique que la commission de coordination des travaux sous-sol (CCTSS), réu-
nissant les principaux maîtres d’ouvrage du canton, coordonne ces chantiers afin 
d’éviter des nuisances inutiles aux habitants. Concernant la deuxième question 
d’une commissaire, il explique que ce qui sera mis en place fonctionne comme un 
réseau routier: les autoroutes feront l’objet du monopole. Les immeubles y seront 
raccordés un par un. Il faut donc installer le tuyau principal presque partout.

La commissaire demande ensuite quelle est l’échéance entre le moment où 
il est décidé qu’un immeuble rejoindra ce réseau et le moment où ce dernier est 
installé.

M. Garazi répond qu’ils avancent de manière serrée. L’ensemble du déploie-
ment des réseaux thermiques structurants continuera de s’étendre jusqu’en 2030-
2035. Ensuite, les gens pourront s’y greffer selon le moment de déploiement du 
tuyau. 

La commissaire souhaite ensuite connaître la durée du chantier à laquelle 
peuvent s’attendre les habitants.

M. Garazi indique que cela peut varier de quelques semaines à quelques mois. 

La commissaire demande enfin combien de temps en amont la Ville est infor-
mée.

M. Garazi explique que la Ville est informée en permanence par les diffé-
rentes commissions et les SIG. 

Une commissaire remarque que le sujet de l’énergie et de la géopolitique est 
souvent abordé. Elle demande à quel point Genève est actuellement dépendante 
aux énergies venant d’ailleurs, et pourrait être touchée par l’évolution d’évène-
ments externes. 

M. Balestra répond que la Suisse est chanceuse, qu’elle fonctionne à 60% 
avec de l’énergie hydraulique, 36% de nucléaire et le reste est de l’énergie renou-
velable. À Genève, les SIG n’achètent pour l’instant que de l’énergie 100% 
renouvelable. Il y aura tout de même certainement un problème d’augmentation 
de tarif, notamment de l’électricité, ne sachant pas combien de temps durera la 
situation en Europe. Il ajoute que la situation est plus incertaine concernant le 
gaz. Il prédit que la Suisse ne sera pas trop impactée, ayant une alimentation 
diversifiée, et devine qu’il n’y aura pas pénurie.

Une commissaire demande si l’installation du réseau thermique rendra 
Genève plus indépendante. 

M. Balestra confirme, mais indique que, concernant le gaz, elle ne le sera pas 
complètement. 
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M. Garazi indique qu’une partie de l’approvisionnement du gaz genevois 
vient de Russie en passant par l’Allemagne, mais aussi d’autres régions telles que 
l’Algérie et la mer du Nord. On a donc une dépendance claire, mais partielle. Il 
explique que sur les réseaux de chauffage à distance, ils avaient, il y a cinq à dix 
ans, une part d’énergie renouvelable d’à peu près 30%, le reste étant dépendant du 
gaz. Ils arrivent aujourd’hui à une consommation de 55% d’énergie renouvelable, 
et d’environ 45% de gaz. Il ajoute que ces chaufferies peuvent basculer au mazout, 
et qu’ils en ont en réserve dans des citernes à Vernier. Il n’y a donc pas de risques 
pour les utilisateurs du chauffage à distance d’être impactés par la crise en Ukraine.

Il mentionne que leur objectif est d’atteindre l’utilisation à 80% d’énergie 
renouvelable dans les réseaux de chaleur d’ici à 2030, et pour ce faire, ils vont 
utiliser la chaleur provenant des eaux usées de la station d’épuration d’Aïre. En 
conséquence, Genève sera moins dépendante du gaz et du pétrole, mais le restera 
encore pour la mobilité et les chaudières individuelles.

Un commissaire demande s’ils envisagent de relier Carouge au réseau struc-
turant lors des travaux prévus.

M. Garazi admet ne pas avoir la réponse. 

Un commissaire souhaite que quelques-uns des gros chantiers prévus par les 
SIG en Ville de Genève soient cités. 

M. Garazi mentionne les travaux du Quai du Seujet, ainsi que ceux faits dans 
le but de raccorder un certain nombre d’immeubles de la Jonction au réseau struc-
turant. Il précise que les travaux visant à raccorder le PAV à GeniLac impacteront 
relativement peu les habitants de la Jonction.

Un commissaire demande si les bâtiments du côté de Rive seront reliés à 
GeniLac. 

M. Garazi répond par l’affirmative. Il indique que le réseau GeniLac remonte 
en direction de la gare des Eaux-Vives, puis vers l’hôpital. Ils avaient prévu d’ins-
taller une station d’échange dans le parking Clé-de-Rive, qui a été refusée en 
votation. Ils recherchent dès lors une solution alternative afin de pouvoir réaliser 
cet ouvrage. Il ajoute que le projet de la Ville pour cette zone est de viser une pié-
tonisation à terme. 

Un commissaire demande si ce type de travaux nécessite de creuser en pro-
fondeur. 

M. Garazi confirme, et ajoute que ça a déjà été le cas pour la mise en place 
du réseau d’eau potable. La particularité du chauffage à distance est la grosseur 
de ses tuyaux. Il faudra donc creuser un peu plus profond à certains endroits de la 
ville s’ils n’arrivent pas à les placer plus en surface. 
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Un commissaire ne comprend pas pourquoi il faut immédiatement enle-
ver toutes les chaudières à mazout et les remplacer par des chaudières à gaz. Il 
demande s’il ne serait pas plus utile de garder les chaudières à mazout jusqu’au 
moment où ils pourront faire ce raccordement.

M. Garazi explique qu’il s’agit d’une question de stratégie énergétique. Le 
futur règlement d’application de la loi sur les énergies n’autorisera en principe 
plus d’installer de nouvelles chaudières fossiles, sauf dérogation. Il indique 
ensuite qu’il faut regarder au cas par cas s’il est plus adéquat de garder la chau-
dière au mazout, ou de passer à celle au gaz. Il ajoute que la volonté de la Ville est 
d’éliminer le gaz avant une certaine date, qu’ils se sont concentrés sur cet objec-
tif, et que le mazout produit plus de gaz à effet de serre. 

Une commissaire demande quelle est la place nécessaire pour une station 
d’échange.

M. Garazi indique qu’il n’a pas les chiffres exacts en termes de mètres carrés, 
mais qu’il faudra la construire en sous-sol. 

Une commissaire souhaite savoir si, depuis 2004, ils ont déjà relié des 
immeubles à ce réseau. Elle demande quelle est l’intervalle de temps entre la 
construction de l’immeuble et la décision de le connecter au réseau thermique.

M. Garazi répond que ça dépend des cas, qu’il ne peut pas lui répondre. Par-
fois, les travaux doivent attendre afin de ne pas avoir besoin «d’ouvrir» deux fois 
au même endroit. Au minimum, cela peut durer quelques mois et au maximum, 
deux ans. 

Une commissaire demande s’il s’agit d’un à deux ans pour le chantier,  
M. Garazi répond par la négative. Il s’agit du délai séparant l’étude par la Ville du 
raccordement d’un certain immeuble et son raccord effectif.

Une commissaire demande quel a été le temps maximum d’un chantier.

M. Garazi lui répondra par courriel.

Le président soulève qu’ils vont faire des tranchées profondes à travers 
la ville de Genève. Il souhaite savoir s’ils vont communiquer avec les autres 
services s’ils découvrent que certains écoulements sont défectueux, afin que 
d’autres réparations soient faites en même temps. Il souligne que ce n’est pas 
toujours le cas. 

M. Garazi indique qu’il s’agit de l’objet de la commission des travaux en 
sous-sol. Pendant la durée de ceux-ci, les autres entreprises pourront venir véri-
fier l’état de leurs installations. Il ajoute que cette pratique existe déjà, mais 
qu’elle n’est pas toujours possible. 
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Le président souhaite savoir si les différents services communiquent facile-
ment.

M. Garazi répond qu’au sein des SIG, un seul service gère les fouilles au 
niveau du sous-sol. La communication n’est donc pas très difficile.

M. Balestra ajoute qu’il arrive qu’ils posent déjà des tuyaux en mesure conser-
vatoire, alors que le réseau thermique n’est pas encore prêt. 

Le président les remercie et les libère. Il demande s’il y a encore des audi-
tions prévues.

Une commissaire indique qu’ils avaient voté l’audition de la GIM. 

Une commissaire Verte redemande le vote de l’audition de la GIM. Toutefois, 
l’audition de la GIM n’est pas annulée pour l’instant.

Le président rappelle qu’il y a des questions à poser à la GIM, telles que 
l’augmentation possible des loyers. 

Séance du 2 mars 2022

Audition de Mme Sylvie Bietenhader, cheffe de service de la Gérance immobilière 
municipale (GIM), accompagnée de M. Philippe Raboud, administrateur du service

Mme Bietenhader a expliqué que la GIM aura un rôle à jouer au moment de 
la mise en œuvre de cette proposition et pour l’information aux locataires. Tou-
tefois, c’est le service technique qui est compétent pour la dimension technique. 
Elle n’a donc a priori aucune déclaration à faire concernant cette proposition mais 
se tient à disposition pour les questions des commissaires.

Un commissaire relève que les auditions ont révélé que la plupart des sup-
pressions de chaudières à mazout aboutissent à l’installation de chaudières à gaz. 
Or, sachant que la majorité du gaz utilisé provient d’Iran et de Russie, la question 
de la guerre en Ukraine créera une pression supplémentaire. Il demande ce qui 
peut être fait en VdG pour passer au réseau thermique et aux pompes à chaleur 
afin d’éviter ces contraintes gazières.

Mme Bietenhader répond que c’est une question technique qu’il faudrait poser 
à Mme Cerda, ni elle ni la GIM n’ont les compétences pour y répondre. La GIM est 
dépendante des choix du département de Mme Perler sur les questions techniques.

Une commissaire demande si le changement modifiera la température dans 
les appartements de la GIM.

Mme Bietenhader répond qu’il y a une volonté claire du Conseil administra-
tif de prendre des mesures fortes en faveur du climat dont celle évoquée dans la 
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presse qui consiste à diminuer le niveau du chauffage. Des échanges ont eu lieu 
avec le DACM et la GIM était favorable à la ligne politique du Conseil adminis-
tratif. Elle ne pense pas que le mode de chauffage ait un impact sur le niveau du 
chauffage. C’est un choix indépendant du type de chauffage.

Elle demande à combien sont chauffés les appartements de la GIM.

Mme Bietenhader répond qu’il y a une trentaine d’années on se trouvait à 23-24°, 
ces dernières années entre 21 et 22 degrés et l’objectif serait de descendre à 20.

Quant aux articles qui ont mis en avant des plaintes de locataires, elle ajoute 
que la GIM n’a reçu qu’une dizaine de plaintes sur les 5000 logements où ce 
changement a déjà eu lieu. Par ailleurs, sur ces 10 plaintes, un certain nombre 
des personnes sont immobilisées et vivent dans des immeubles où des disposi-
tions ont été prises pour les personnes handicapées. La GIM essaie de prendre 
en compte les situations particulières mais dans l’ensemble, il s’agit d’arbi-
trages entre climat et confort. La tendance, comme Mme Perler l’a souligné, est de  
s’habituer à ne pas vivre en T-shirt l’hiver. A sa connaissance il n’y a pas que la 
Ville de Genève qui aille dans ce sens, les propriétaires privés de manière géné-
rale diminuent le niveau du chauffage. Elle rappelle que cela a aussi un impact sur 
le montant des charges qui sont indépendantes du loyer.

Elle demande quelle information a été donnée aux locataires lors du change-
ment de mode de chauffage.

Mme Bietenhader répond que le département a choisi de ne pas informer les 
locataires pour éviter une levée de boucliers et voir concrètement quels seront les 
effets réels. Informer les locataires aurait été contre-productif.

Une commissaire demande si le calcul des charges se faisait de la même façon 
pour des locataires en logement social et en loyer libre, et si une augmentation de 
la facture de chauffage est reportée de la même façon.

Mme Bietenhader répond que non, il n’y a aucune différence. La GIM essaie, 
dans les cas où elle constate un écart significatif entre les acomptes de charges 
payés et la facture réelle, d’anticiper pour éviter des difficultés pour l’année sui-
vante en augmentant le niveau des acomptes. Le traitement est le même pour les 
loyers libres que pour les logements à caractère social.

Elle demande comment est calculé le montant des charges.

Mme Bietenhader répond que c’est une répartition en fonction du volume du 
bâtiment qui est transmise par le Service de l’énergie.

Un commissaire vert demande si le nombre de plaintes reçues après ce chan-
gement a été plus conséquent que le nombre de plaintes normalement reçues en 
période hivernale.
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Mme Bietenhader répond qu’il n’y a pas eu de différence. Il y a toujours des per-
sonnes qui ont des modes de vie différents en fonction de leurs expériences dans 
d’autres immeubles mais il n’y a pas eu de flambée des situations problématiques.

Elle demande si des logements sont équipés du décompte individuel des frais 
de chauffage.

Mme Bietenhader répond que oui.

Un commissaire vert demande si des locataires s’en sont plaints.

Mme Bietenhader répond que non.

Un commissaire demande comment se passe l’amortissement des chaudières 
et s’il se fait sur cinq ou dix ans.

M. Raboud répond qu’en matière d’investissements, cela dépend si c’est la 
VdG qui est le maître d’œuvre et qui change les chaudières ou si l’on parle de 
raccord à un réseau de chauffage à distance. Si c’est la Ville qui le décide, la 
manœuvre s’inscrira dans le cadre d’une rénovation du système de chauffage où 
l’on va réinvestir dans une chaudière. Ces charges sont couvertes usuellement 
par le niveau des loyers. C’est un amortissement selon les durées classiques et en 
fonction des tabelles classiques. Il ne peut pas donner le détail complet des durées 
d’amortissements. Ces investissements doivent être couverts par les loyers. Les 
charges de chauffage sont uniquement liées à l’énergie et à l’entretien de la chauf-
ferie. C’est cela qui est répercuté sur les locataires.

Il demande si le fait qu’une chaudière vieille de six ans et encore fonction-
nelle doit être remplacée pose problème.

Mme Bietenhader demande à quelle nature de problème il fait allusion.

Il est étonné que l’on remplace des chaudières encore relativement neuves.

Mme Bietenhader répond qu’indépendamment de son avis personnel, c’est un 
choix fait au niveau du DACM sur lequel elle ne se prononcera pas. Elle explique 
qu’il s’agit d’arbitrages en fonction d’une priorisation qui met l’intérêt public au 
sommet.

Un commissaire imagine qu’un investissement de cette ampleur pourrait avoir 
des répercussions sur les loyers. Il demande si c’est prévu et si une distinction est 
faite selon le type de logement. Il demande si l’on sait quel montant devrait être 
reporté et à quelle valeur de report la Ville renoncera. Il demande s’il est envisa-
geable de reporter l’amortissement sur les loyers. 

M. Raboud répond que sur le plan juridique, des investissements à plus-value 
réalisés sur immeubles peuvent être reportés selon certains critères et selon le 
niveau des loyers pour permettre au propriétaire de rentabiliser ses investisse-
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ments. Néanmoins, il y a une distinction entre des investissements qui visent à 
rattraper un défaut de rénovation et des investissements qui amènent une plus-
value aux locataires. Ce ne sont que ces derniers qui peuvent être reportés sur le 
niveau des loyers. Ces calculs sont effectués par rapport à l’enveloppe qui a été 
débloquée sur l’immeuble particulier et qui est reportée sur les loyers. Ces consi-
dérations sont toutefois théoriques et au niveau de la GIM les loyers sont fixés par 
le règlement d’application de la politique sociale du logement selon des critères 
spécifiques (taux d’effort, taux d’occupation, etc.).

Un commissaire remarque que ce n’est pas le cas des loyers libres.

M. Raboud parle uniquement des logements à caractère social. Les loyers 
libres offrent une possibilité de report des investissements.

Un commissaire comprend que cette possibilité ne sera pas appliquée.

Mme Bietenhader répond que lorsqu’elle peut l’être, elle le sera.

Un commissaire répond qu’a priori selon les auditions précédentes, ces 
changements offriraient aussi un gain pour le locataire en plus de la rénovation. 
Exception faite de l’explosion des coûts des matières premières actuellement, ce 
changement aurait pu représenter une baisse des charges en temps normal.

Mme Bietenhader répond qu’il faut distinguer le loyer des charges. Il peut en 
effet y avoir une diminution éventuelle des charges en raison de l’énergie choisie.

Un commissaire demande si ces calculs ont été faits ou si la GIM attend la 
réalisation pour voir l’impact.

Mme Bietenhader répond que la GIM attend en effet la réalisation.

Un commissaire demande si les conséquences sanitaires sur les personnes 
fragiles, âgées ou les jeunes enfants dues à la diminution de température ont 
été envisagées. Il relève la peine que certaines personnes en situation précaire 
peuvent avoir à faire remonter les informations.

Mme Bietenhader répond que non, il n’y a pas eu d’enquête sanitaire sur les 
11 000 locataires de la GIM mais elle estime à titre personnel que tout le monde 
se porte mieux avec des températures plus basses.

Un commissaire estime qu’il suffit que le bâtiment soit mal isolé pour qu’une 
diminution de chauffage de quelques degrés génère une sensation de froid et 
d’humidité plus grande.

Mme Bietenhader répond qu’il n’y a eu qu’un faible abaissement. C’est un 
changement discret. Il n’y a, elle le répète, pas eu plus d’une dizaine de plaintes. 
Par ailleurs, même les personnes qui sont dans une situation difficile parviennent 
à faire remonter leurs doléances si elles en ont.



– 22 –

Le président demande si, suite à cette décision, les choses vont s’accélérer 
pour les 70 immeubles à rénover, notamment en termes d’isolation et de doubles 
vitrages.

Mme Bietenhader répond qu’il faut poser cette question à M. Meylan à la 
Direction du patrimoine bâti.

Le président répond que la question de ces 70 immeubles qui sont à la limite 
du confort et dont certains devraient même certainement être évacués préoccupe 
le Conseil municipal depuis plusieurs années. Il estime qu’il n’est pas possible de 
laisser des gens greloter dans leurs immeubles mal isolés. Faire des économies 
sur ces immeubles n’est pas possible et il juge que la Ville ne vaut pas mieux que 
certains propriétaires privés en la matière.

Un commissaire suggère l’audition du directeur de l’OCEN, M. Cédric Petit- 
jean. Remplacer des chaudières fossiles par d’autres chaudières fossiles lui 
semble absurde et peut même être illégal. Ce complément d’informations du Can-
ton lui semble donc nécessaire. Il suggère aussi aux commissaires de lire le plan 
cantonal sur l’énergie.

Le président suggère l’audition de Mme Cerda au sujet des pompes à chaleur.

Les deux auditions sont acceptées, pour l’instant.

Séance du 4 mai 2022

Audition de M. Cédric Petitjean, directeur général de l’Office cantonal de l’éner-
gie (OCEN) et membre du Fonds des collectivités

M. Petitjean rappelle que l’urgence climatique a été adoptée à Genève, et le 
Conseil d’Etat a adopté en décembre 2020 le plan directeur de l’énergie, qui fixe 
des objectifs ambitieux avec un plan d’action 2020-2030 pour une diminution de 
60% des gaz à effet de serre, et la neutralité carbone en 2050. 

Indique qu’a l’issue de l’adoption du plan directeur, en juin 2021 le plan «cli-
mat cantonal 2030» a été adopté et son premier volet correspond à celui du plan 
directeur de l’énergie. Il y a donc une cohérence entre ces deux objets. 

Que le 6 avril dernier, le Conseil d’Etat a adopté une modification, qui a pour 
objet le remplacement des chaudières fossiles. Dans le plan directeur de l’éner-
gie, trois priorités sont engagées.

La première est la sortie du fossile, qui passe par deux axes: la mise en place 
de réseaux thermiques structurants ainsi qu’une modification légale et constitu-
tionnelle, avec un monopole accordé aux SIG.
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La deuxième est, lors du remplacement des chaudières, de remplacer celles-
ci par des solutions principalement non fossiles. Dès l’entrée en force du règle-
ment, le 1er septembre 2022 sauf voie de recours, au moment du remplacement 
des chaudières, il faudra viser une solution non fossile. Il précise que le règlement 
s’adapte cependant aux situations compliquées: lorsqu’il n’est pas possible de se 
raccorder aux réseaux thermiques ou de mettre en place des pompes à chaleur ou 
des chaudières, une bivalence peut être permise. Une chaudière à gaz sera alors 
mise en place, avec en complément 30% de chaleur produit par une solution éco-
logique, telle que des panneaux solaires. 

La troisième priorité est la valorisation des énergies renouvelables avec les 
modifications de la loi notamment.

Il a également indiqué que sur la rénovation du parc bâti, car dans la stratégie 
de déploiement de la substitution de fossile, il faut aussi penser à la rénovation. 

Il a relevé que 50% de la consommation d’énergie touche le bâtiment, qui est 
à 90% de l’énergie fossile dans le parc bâti genevois. Pour ce faire, dans cette 
même modification réglementaire, il y a aussi l’abaissement du seuil de chaleur à 
450 MJ/m2 par an pour les chaudières. Cet indice de chaleur, qui est le monitoring 
de la consommation des bâtiments du canton qui était fixé à 900 MJ jusqu’alors, 
est abaissé à 450 MJ. Ce seuil est déclencheur, et fait que les bâtiments supérieurs 
doivent faire des optimisations énergétiques ou des rénovations selon les caté-
gories. Ils ont spécifié un nouveau dispositif légal: le dépassement significatif, 
c’est-à-dire le seuil IDC pour lequel on va obliger la rénovation du parc bâti. Par 
conséquence, tous les bâtiments supérieurs à 800 MJ/m2 par an devront obligatoi-
rement engager une rénovation dans un planning de ce dépassement significatif.

La prévisibilité pour les acteurs, les propriétaires immobiliers, c’est de savoir 
comment cet IDC va évoluer. Ce seuil significatif sera abaissé à 650 en 2027, et à 
550 en 2031. Ces dispositifs permettront de viser l’abaissement des gaz à effet de 
serre. Il y a environ 1000 bâtiments dépassant les 800 MJ/m2 par an sur le canton. 

La Ville de Genève est cependant peu frappée par ce dispositif, ayant un parc 
bâti plutôt bien entretenu. Elle n’est pas obligée de mettre en œuvre des rénova-
tions à ce stade.

Une fois ce dispositif de rénovation obligatoire mis en place, il y a des sys-
tèmes d’optimisation qui permettent de se mettre dans le bon seuil sans avoir 
besoin de faire des rénovations lourdes. Il précise cependant que la Ville a des 
programmes d’optimisation de son parc déjà relativement forts. 

Concernant la sortie du fossile, qui est ici le projet qui leur importe, il faut 
prioriser les énergies renouvelables. 
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Dans le cas d’exceptions, 30% de l’énergie au maximum est non renouve-
lable. 

Il a souligné ensuite que tout engagement vers la transition énergétique est 
salué par le Canton. Le projet vise à sortir du mazout. Il précise qu’il y a tout de 
même des points d’attention à mettre: la sortie du mazout vers le renouvelable ou 
au raccordement vers des réseaux ne pose aucun problème. Il ajoute qu’il s’agit 
d’un projet voulu et recommandé. C’est dans ce sens que la commission du fonds 
des collectivités, validé ensuite par M. Hodgers, a soutenu financièrement les 
projets qui permettaient le raccordement au réseau ou d’autres solutions renou-
velables.

Il a ajouté qu’il faut réfléchir dans quelle mesure il est nécessaire de passer 
par l’agent énergétique gaz comme outil intermédiaire. Si la temporalité est de 
trente ans avant l’arrivée du réseau structurant, il pense qu’il est nécessaire de 
faire cette transition. Cependant, sur une plus courte durée, il faut réfléchir si le 
passage transitoire par le gaz est réellement nécessaire, et si l’amortissement en 
vaut la peine. 

Lors du passage du mazout vers le gaz, alors que le dispositif réglementaire 
va changer, il faudra non seulement effectuer des travaux de gaz, mais aussi faire 
en sorte que 30% de la chaleur soit couvert par de l’énergie renouvelable. Il fau-
dra par exemple mettre en place des panneaux solaires, ce qui ne sera pas forcé-
ment facile sur des bâtiments patrimoniaux. Il faut faire attention au passage du 
gaz, car au moment où ce projet a été déposé, le règlement n’avait pas encore été 
adopté par le Conseil d’Etat. 

Dans la stratégie de remplacement des chaudières, il faut le regarder par rap-
port à l’indice de dépense des chaleurs. Si les bâtiments sont rénovés, l’agent 
énergétique qui va permettre la sortie du fossile pourra plus facilement être une 
pompe à chaleur. 

Il conclut en disant qu’ils travaillent aujourd’hui avec les services de la Ville, 
afin de travailler chacun de ces objets et le revoir dans la stratégie du règlement. 
Tous ces objets sont connus, et certains vont maintenir leur stratégie du règlement 
au gaz ou vers les réseaux structurants, tandis que d’autres feront une révision en 
fonction du déploiement des infrastructures du réseau. 

Questions et précisions 

Un commissaire a indiqué avoir un doute sur le droit d’avoir cette étape de 
transition de gaz. Il demande si cette transition est possible, et s’il y a ensuite une 
solution plus écologique. Il demande si la durée avant une solution écologique est 
plutôt longue. Il remarque qu’ils ont parlé de l’indice de dépense de chaleur, et 
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demande s’il est accessible à tout un chacun ou si chaque propriétaire est rensei-
gné sur sa propre situation.

M. Petitjean a répondu qu’il s’agit d’une obligation légale de chaque proprié-
taire de remettre sa liste de dépense de chaleur avant le 30 juin de chaque année. 
Sur cette liste, on peut voir la consommation de chaque bâtiment. 

L’indice de dépense de chaleur n’est qu’une consommation ramenée à la sur-
face énergétique de référence pour avoir la comparaison d’année en année. Suite à 
cela, l’autorité peut faire un contrôle de la qualité de la donnée qui lui est transmise. 

Concernant la première question, cette modification réglementaire indique 
que dès lors qu’on change de chaudière, il faut demander une autorisation à 
l’OCEN pour avoir une autorisation de construire. Pour simplifier la procédure, il 
y a une délégation de l’Office des autorisations de construire. C’est seulement par 
rapport à la demande d’autorisation qu’on acceptera ou non le projet envisagé. 

Il a bien souligné qu’il y a des séances de coordination très fréquentes entre 
les équipes afin de discuter si l’objet pourra avoir une période transitoire ou non. 
Le déploiement des infrastructures du réseau est déjà clairement précisé sur une 
carte, mais il pourrait encore évoluer, la Ville étant en train de mettre en place son 
concept territorial énergétique. L’article 22 va obliger le raccordement au réseau. 
L’idée n’est pas de faire du surinvestissement; il faut évaluer pour chaque situa-
tion s’il vaut la peine d’acheter une chaudière à gaz. Cette décision revient au pro-
priétaire privé. Il précise que la durée d’un raccordement au gaz est de quinze ans. 
Il ajoute que l’OCEN déconseille cela dans la mesure du possible.

Un commissaire a souhaité des informations sur l’amplitude du passage du 
mazout au gaz en raison de lourdes rénovations, mais certains bâtiments sont 
colossaux, tels que le Musée d’art et d’histoire. Ces transformations du mazout 
au gaz ou aux énergies renouvelables vont entrer dans les crédits de rénovation. 
Il constate que tous les pays européens souhaitent arrêter le gaz venant de Russie, 
et que des problèmes vont survenir.

M. Petitjean répond ne pas avoir toutes les réponses. Il lui donne raison: 
la stratégie de gaz, même en tant qu’agent de transition, présente beaucoup de 
risques qu’on doit décider de prendre ou non.

Le même commissaire explique poser cette question pour savoir s’il ne fau-
drait pas passer directement à une énergie renouvelable.

M. Petitjean a rappelé que le règlement demande principalement une tran-
sition vers du renouvelable, sauf en cas d’infaisabilité technique. Tous les bâti-
ments ne peuvent pas être chauffés à la pompe à chaleur, notamment à cause de 
leur isolation. Cela va être déterminé individuellement pour chaque objet. 
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Le remplacement de la chaudière mazout va peut-être in fine donner lieu à 
une rénovation lourde. Il n’est pas toujours facile de décider entre les multiples 
solutions. Il indique que son service est en train de dresser la liste de tous les bâti-
ments, et de regarder l’alternative possible pour chacun. 

Tout en citant quelques bâtiments, tels que le Musée d’art et d’histoire et 
la Bibliothèque de Genève, dont il faut respecter le patrimoine, le commissaire 
demande s’il serait par exemple possible de recouvrir les toits avec des panneaux 
solaires.

M. Petitjean a répondu qu’il faudrait regarder si les panneaux couvriraient les 
besoins en énergie de ces bâtiments. Leurs concepts énergétiques sont relative-
ment complexes.

Une commissaire comprend que la liste inscrite dans la PR devrait être revue 
à la lumière du nouveau règlement.

M. Petitjean confirme, et explique que certaines dispositions peuvent changer. 

Elle remarque qu’il y a une subvention de plus de 1 000 000 de francs inscrite 
dans la proposition. Elle demande si elle provient du Canton.

M. Petitjean a confirmé et informé qu’il y a eu une décision administrative. 
Cette subvention est donc acquise.

Une commissaire remarque qu’il y a quinzaine d’années, la fin du mazout 
était annoncée pour 2030 au vu des premières pénuries de pétrole. Elle souhaite 
savoir si l’objectif de 2030 est lié à cette prévision, ou à la stratégie énergétique 
qui n’a rien à voir.

M. Petitjean a rappelé une nouvelle fois que la stratégie du Canton est l’arrêt 
des gaz à effet de serre. Si la neutralité carbone n’est pas atteinte en 2050, les 
dégâts qui seront engendrés sont déjà connus. 

Une commissaire verte se demande si ce processus de transition sera aussi 
polluant, et si cela a été étudié ou calculé.

M. Petitjean a répondu que ça n’a pas été fait.

Elle imagine qu’il faudra donc un autre budget pour le processus de dépol-
lution.

M. Petitjean a pensé que la priorité est de limiter les émissions, et ensuite 
viendra le temps de la dépollution. Il ne peut cependant pas dire si c’est une 
bonne stratégie ou non.

Elle demande si ça peut être une dépollution passive.
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M. Petitjean a expliqué qu’en allant vers des solutions renouvelables, ils vont 
limiter la pollution, mais en créer une autre. Il donne pour exemple le recyclage 
des panneaux scolaires auquel il faudra penser dans vingt ans.

Un commissaire remarque que dans le projet, il y a des chaudières en bon état 
qui sont remplacées. Il souhaite savoir comment elles ont pu accéder à cette sub-
vention, malgré qu’elles ne soient pas très vieilles.

M. Petitjean a expliqué que le premier projet qui a été déposé était à la base 
une demande de subvention pour toutes les chaudières de la liste, même celles qui 
passaient du mazout au gaz. Il était inconcevable pour eux de soutenir la substi-
tution du mazout vers du gaz, car on reste dans le fossile. Ils ont donc demandé 
à la Ville de retirer tous les objets passant du mazout au gaz de la demande du 
soutien financier. 

A partir du moment où la Ville a sorti ces éléments, ils ont été d’accord de 
soutenir tous les projets passant du mazout au renouvelable. Ils vont contribuer à 
atteindre rapidement les objectifs qui sont fixés. Ils n’ont pas utilisé l’argument 
de la vétusté, mais sont partis du principe que c’était un vrai acte de politique 
énergétique de dire de retirer la chaudière mazout au profit d’une source renouve-
lable, même si elle n’est pas amortie.

Le même commissaire demande, s’ils refusent ces chaudières, quelle influence 
cela aura sur les subventions.

M. Petitjean a répondu que rien ne va être refusé. Ils subventionnent toutes 
les chaudières passant du mazout au renouvelable, qui sont de facto inscrits plei-
nement dans le règlement qui vient d’être adopté. La subvention mentionnée va 
être donnée car ils n’ont considéré que les objets qui sont autorisables sans dis-
cussion. Concernant le passage du mazout au gaz, il n’y a pas de subvention et 
il est dès lors plus question d’autorisation que de subvention. Il conclut que le 
montant est fixe.

Un commissaire comprend que l’enveloppe est fixe, mais remarque qu’au 
moment de l’autorisation des travaux, ils ont donné un préavis.

M. Petitjean a expliqué qu’ils ont une délégation de compétence de l’Office 
des autorisations de construire. C’est l’OCEN qui sera compétente pour autoriser 
la chaudière.

Ledit commissaire comprend donc que la Ville sera obligée de suivre les déci-
sions prises par l’OCEN.

Le président demande combien de temps il faudra pour finaliser, tout mettre 
aux normes maintenant que la loi a été votée.
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M. Petitjean a expliqué que la Ville vient avec les projets devant l’autorité 
compétente, l’OCEN. Le timing est toujours entre les mains du propriétaire et 
non de l’autorité.

En raison de la brillante et complète présentation de M. Petitjean, la commis-
sion vote sur l’annulation de l’audition de Mme Cerda.

Ainsi la commission renonça à l’audition de Mme Cerda, vota les délibérations 
telles qu’amendées par la magistrate (annexe pièce 2) qui furent acceptées par  
14 oui (4 S, 3 Ve, 1 MCG, 3 PLR, 2 LC, 1 EàG) contre 1 non (UDC).

Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibérations amendés ci-après.

PROJETS DE DÉLIBÉRATIONS AMENDÉS

DÉLIBÉRATION I
(travaux dans divers bâtiments du patrimoine financier,

sortie des énergies fossiles)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
3 427 500  francs destiné à des travaux dans divers bâtiments du patrimoine 
financier pour la suppression des énergies fossiles et, à terme, le passage aux 
énergies renouvelables pour le chauffage, dont à déduire une participation de  
871 400 francs du Fonds énergie des collectivités, soit 2 556 100 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 427 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier.
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DÉLIBÉRATION II
(travaux dans divers bâtiments du patrimoine administratif,

sortie des énergies fossiles)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de  
4 892 300 francs destiné à des travaux dans divers bâtiments du patrimoine 
administratif et public pour la suppression des énergies fossiles et, à terme, 
le passage aux énergies renouvelables pour le chauffage, dont à déduire une 
participation de 1 476 000 francs du Fonds énergie des collectivités, soit  
3 416 300 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 892 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
dix annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève 2026 à 2035.

DÉLIBÉRATION III
(travaux dans divers bâtiments du patrimoine financier,

assainissement des éclairages)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 291 100 francs destiné à des travaux d’assainissement des éclairages et lumi-
naires des parties communes et parkings dans divers bâtiments du patrimoine 
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financier, dont à déduire une participation de 1 291 100 francs du Fonds énergie 
des collectivités, soit 0 franc net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 291 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier, pour un franc symbolique.

DÉLIBÉRATION IV
(travaux dans divers bâtiments du patrimoine administratif,

assainissement des éclairages)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de  
1 175 400 francs destiné à des travaux d’assainissement des éclairages et lumi-
naires dans divers bâtiments du patrimoine administratif et public, dont à déduire 
une participation de 1  175  400 francs du Fonds énergie des collectivités, soit  
0 franc net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 175 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, pour un franc symbolique.
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1er juin 2022

B. Rapport de minorité de M. Pierre Scherb.

Le Conseil administratif nous propose de supprimer totalement le mazout 
pour la production de chaleur des bâtiments de la Ville de Genève afin de donner 
«des réponses rapides et concrètes aux problématiques liées à l’urgence clima-
tique.» Il souhaite maintenant accélérer et renforcer les programmes d’actions 
déjà engagés.

L’Union démocratique du centre n’est pas convaincue par cette démarche. 
En tant que parti traditionnellement engagé pour la défense de l’agriculture, 
nous n’avons pas attendu l’arrivée des écologistes et de leurs interdictions contre 
nature pour défendre justement cette nature dont le climat n’est qu’une partie, 
aussi importante soit-elle. Bien entendu, nous savons depuis longtemps que  
l’urgence est surtout un bon argument de vente. Qui ne connaît pas des formules 
genre «derniers jours des soldes», «profitez tant qu’il est encore possible» ou 
encore «si vous n’achetez pas maintenant, vous allez le regretter demain», qui 
poussent le client à l’achat.

Les écologistes ont compris cette méthode depuis longtemps en nous pous-
sant à la précipitation. Pensons seulement au rapport du Club de Rome de 1972, 
nous prédisant la fin du gaz et du pétrole pour le début des années 1990, je vous 
laisse apprécier la justesse de cette prédiction. Pensons encore à la mort des forêts 
en 1988, vouées à disparaître totalement en quelques années, victimes de la pol-
lution et du bostryche. Tout au contraire, nos forêts sont toujours éclatantes de 
santé en 2022. Toutes ces prévisions étaient bien entendu certifiées par les meil-
leurs spécialistes et ceux qui doutaient n’avaient tout simplement rien compris, 
du moins selon les médias de l’époque. La dernière lubie à la mode sont les rap-
ports du GIEC, un organe onusien hautement politique. Ses participants nous 
expliquent l’origine des gels en Floride, dus en toute logique au réchauffement 
climatique. Par contre, ils n’arrivent pas à convaincre les observateurs de la nature 
qui posent des questions gênantes: pourquoi le climat a-t-il changé au cours de 
l’histoire sans aucune influence humaine de sorte que nous pouvons par exemple 
constater un climat méditerranéen au Danemark du temps des Romains? Est-ce 
que les taches du Soleil peuvent influencer le climat? Avez-vous une preuve que 
le réchauffement climatique est dû à l’activité humaine? Qu’en est-il de l’inclina-
tion de la Terre dans l’espace? 

L’Union démocratique du centre, face à cette incertitude, a donc logiquement 
refusé la résolution R-242 «Urgence climatique: une prise de conscience urgente 
et résolue pour l’environnement, la justice sociale et la santé!». Pour nous, il y 
avait urgence d’une halte.
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A présent, nous nous voyons confortés dans notre décision. Est-il vraiment 
raisonnable de jeter toute une infrastructure au rebut, qui fonctionne et qui a été 
chèrement payée par les contribuables de la Ville de Genève, pour une théorie, 
un dogme? Il s’agit tout de même de 39 chaufferies d’un âge moyen de 24 ans 
qui pourraient encore bien servir, étant donné que la plus ancienne est en service 
depuis trente-huit ans. La plus récente, en revanche, est encore quasiment neuve 
avec cinq ans d’utilisation seulement.

Vous êtes-vous déjà énervé en apprenant quand une machine achetée il y a 
deux ans pourrait encore servir au minimum deux ans de plus, sauf que ses fabri-
cants avaient prévu ce que l’on appelle l’obsolescence programmée, c’est-à-dire 
qu’elle refuse de fonctionner après deux ans afin de leur permettre de vous en 
vendre une autre? C’est exactement ce que le Conseil administratif nous propose 
avec la proposition PR-1443. Il veut tout simplement jeter 39 chaufferies qui 
fonctionnent de manière parfaite pour les remplacer soit par des chaufferies à gaz, 
soit par un raccordement au réseau structurant des SIG qui devrait être construit 
jusqu’en 2035, mais attention: il s’agit du délai prévu pour la construction du 
réseau et non pas du raccordement de tous les immeubles qui se fera bien plus 
tard. Il est donc évident qu’il n’y a aucune urgence de procéder dès maintenant 
aux travaux que le Conseil administratif prévoit dans sa proposition.

De plus en plus de défenseurs de la nature dénoncent par ailleurs cette éco-
logie politique dont la proposition PR-1443 est un merveilleux exemple. C’est 
notamment le cas de M. Bertrand Alliot, ingénieur maître de gestion de l’envi-
ronnement en sa qualité. Il lutte contre la vision catastrophiste de l’écologie dog-
matique et veut développer un discours plus apaisé et plus rationnel sur les sujets 
environnementaux. Gardons nous aussi les pieds sur terre et refusons cet objet. 
C’est en tout cas ce que l’Union démocratique du centre fera sans hésitation.

Annexes: 

–	 supports de présentations 

–	 amendement et nouvelles délibérations 

–	 décision du Fonds énergie des collectivités (partie éclairage), attribution sub-
vention de 2 466 530 francs

–	 convention avec l’AEnEc (rétrocession de la taxe CO2)

–	 liste des chaufferies et âges des chaudières 

–	 courrier du 24 janvier 2022 de M. Antonio Hodgers à l’attention de la Ville de 
Genève 
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Ville de Genève – Conseil municipal 
Commission des travaux du 19 janvier 2022 

 
 

PR-1443 
 
Proposition du Conseil administratif du 13 janvier 2021 en vue de l’ouverture de deux crédits 
pour un montant total brut de 10 786 500 francs, 6 000 000 de francs net, recettes déduites, soit: 
– 4 718 700 francs destinés à des travaux dans divers bâtiments du patrimoine financier pour la 

suppression du mazout pour le chauffage, ainsi que l’assainissement des éclairages et 
luminaires des parties communes et parkings, dont à déduire une participation de 
1 468 700 francs du Fonds énergie des collectivités, soit 3 250 000 francs net; 

– 6 067 800 francs destinés à des travaux dans divers bâtiments du patrimoine administratif et 
public pour la suppression du mazout pour le chauffage, ainsi que l’assainissement des 
éclairages et luminaires, dont à déduire une participation de 3 317 800 francs du Fonds énergie 
des collectivités, soit 2 750 000 francs net. 

 
 

Proposition d’amendement 
 
Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, 
 
Les deux délibérations de la proposition PR-1443 du 13 janvier 2021 demandent l’ouverture d’un crédit 
total brut de 10 786 500 francs et de 6 000 000 francs net, recettes déduites. 
 
Afin de clarifier et de simplifier les processus de décisions et de gestion associés à ces projets, il a été 
décidé de séparer les travaux non seulement par typologie de patrimoine mais également par projet. 
Le crédit brut reste inchangé et le crédit net baisse à 5 972 000 francs. 
 
En conséquence, il est proposé à la commission des travaux de distinguer les ressources financières 
relatives à la suppression des énergies fossiles et, à terme, le passage aux énergies renouvelables pour 
le chauffage, de celles allouées à l’assainissement des éclairages et luminaires, et d’amender les 
délibérations initiales. 
 
La première délibération devient les délibérations I et III, et la deuxième délibération devient les 
délibérations II et IV. 
 
Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères municipales, Messieurs 
les conseillers municipaux, à approuver les projets de délibérations amendés ci-après. 
 
 

PROJETS DE DÉLIBÉRATIONS AMENDÉS 
 
 

DÉLIBÉRATION I  
(travaux dans divers bâtiments du patrimoine financier, sortie des énergies fossiles)

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

décide : 
 
Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 3 427 500 francs destinés à des 
travaux dans divers bâtiments du patrimoine financier pour la suppression des énergies fossiles et, à 
terme, le passage aux énergies renouvelables pour le chauffage, dont à déduire une participation de 
871 400 francs du fonds énergie des collectivités, soit 2 556 100 francs nets. 
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen 
d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 3 427 500 francs. 

 
Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans 
le patrimoine financier. 
 
 

DÉLIBÉRATION II 
(travaux dans divers bâtiments du patrimoine administratif, sortie des énergies fossiles)

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

décide: 
 
Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 4 892 300 francs destinés à des 
travaux dans divers bâtiments du patrimoine administratif et public pour la suppression des énergies 
fossiles et, à terme, le passage aux énergies renouvelables pour le chauffage, dont à déduire une 
participation de 1 476 000 francs du fonds énergie des collectivités, soit 3 416 300 francs nets. 
 
Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen 
d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 4 892 300 francs. 

 
Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans 
le patrimoine administratif, et amortie au moyen de dix annuités qui figureront au budget de la Ville de 
Genève 2026 à 2035. 
 
 

DÉLIBÉRATION III 
(travaux dans divers bâtiments du patrimoine financier, assainissement des éclairages)

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

décide: 
 
Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 1 291 100 francs destinés à des 
travaux d’assainissement des éclairages et luminaires des parties communes et parkings dans divers 
bâtiments du patrimoine financier, dont à déduire une participation de 1 291 100 francs du fonds énergie 
des collectivités, soit 0 franc net. 

 
Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen 
d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 1 291 100 francs. 

 
Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans 
le patrimoine financier pour un franc symbolique. 
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DÉLIBÉRATION IV  
(travaux dans divers bâtiments du patrimoine administratif, assainissement des éclairages)

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

décide: 

Article premier. ؘ – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 1 175 400 francs destinés à 
des travaux d’assainissement des éclairages et luminaires dans divers bâtiments du patrimoine 
administratif et public, dont à déduire une participation de 1 175 400 francs du fonds énergie des 
collectivités, soit  
0 franc net. 
 
Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen 
d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 1 175 400 francs. 

 
Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans 
le patrimoine administratif pour un franc symbolique. 
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Groupe EM Genève
Entreprise : Ville de Genève

Convention d'objectifs
Ville de Genève
28.08.2015

Statut : Conclue
Version : 3
Numéro : 2013-20194
Année d'entrée : 2013
Année initiale : 2012
Modèle de CO : Trajectoire de réduction (individuelle)
Carburants inclus : non
Volontaire avec droit futur à une attestation : non
Remboursement des suppléments réseau : non
Gros consommateur : oui
Cantons participant à l'audit : GE

Quantité des sites d'explotation : 7
Quantité des unités de saisie : 7

Synthèse
La convention de la Ville de Genève contient 7 sites, dont 2 centres sportifs et 5 exploitations 
utilisant des serres.
Le site le plus important est le centre sportif des Vernets, qui exploite 2 patinoires et 1 piscine, ce 
qui représente les 2/3 de la convention.

Concernant l'avenir à moyen terme des Vernets, des décisions politico-sportives doivent être prises 
notamment pour le Genève Servette (ligue A), pour une mise au norme de la patinoire intérieure ou 
une nouvelle construction. Un projet de géothermie est également en cours d'étude pour 2020 dans 
le périmètre des Vernets - gare de la Praille, ce qui remet en question tout le remaniement des 
quartiers aux alentours des Vernets (voir plan directeur).

Le plan de mesures proposé est planifié en terme financiers à 96 %. 
Les mesures rentables mais non planifiées doivent encore suivre le chemin décisionnel en termes 
budgétaire et opérationnel. Cette procédure peut prendre 1 à 2 ans, selon les objets. Le calendrier 
de mise en oeuvre de ces actions sera à confirmer dans le processus de monitoring.

Les serres du Parc La Grange ont subi d'importants travaux de 2010 à 2012.
En 2010, il n'y a pas eu de consommation thermique : pour cette raison, nous prenons la 
consommation 2011 comme point de départ. Une convention a été établie avec le théâtre de 
l'Orangerie qui prend en charge les consommations électriques dès 2013. 

Le but des émissions CO2 cumulées de 2013 à 2020 est de 28'130 tCO2.
Le but d'efficacité énergétique est de 104.3%  et le but d'intensité CO2 est de 79.9%.

www.enaw.ch Page 1
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Coordonnées

Entreprise
Adresse
Ville de Genève
Service de l'énergie
Rue du Tir 3
1204 Genève

N° d'identif. de l'entreprise : CHE-114.809.422

Interlocuteur
Etienne Favey
Fonction : 
etienne.favey@ville-ge.ch
N° de téléphone général : +41 22 418 58 53
N° direct : 
N° de portable : 
Fax : +41 22 418 58 51

Moderatrice AEnEC
Chantal Dumauthioz
chantal.dumauthioz@enaw.ch
Tél : +41 21 635 45 25

www.enaw.ch Page 2
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2013
2014
2015
2016
2017
2018
2019
2020
2021
2022

Lieu, date

Signature

Par sa signature, le soussigné atteste que tous les renseignements et données fournis sont conformes à 
la vérité et qu’il a pris connaissance de la Communication de l’OFEV « Exemption de la taxe sur le CO2 
sans échange de quotas d’émission », version du 3 juillet 2013 , annexes comprises.

Ville de Genève (N° d'identif. de l'entreprise : CHE-114.809.422)

VdGe Serres Vessy-Serraillones / Indiquez une précision/un mot clé … 5000 [m2]
VdGe Serres Vessy-Serraillones / Production en nb. de plantes 300000 [#]

Signature

VdGe Serres Pregny / Production 126000 [#]
VdGe Serres Pregny / Valeurs des plantes conservées 687230 [CHF]
VdGe Serres Pregny / Volume SIA 10041 [m3]

VdGe Serres CJB / Volume SIA 54034 [m3]
VdGe Serres La Grange / Valeur des plantes conservées 87300 [CHF]
VdGe Serres La Grange / Volume SIA 4731 [m3]

VdGe Centre sportif Varembé / Volume SIA 37482 [m3]
VdGe Serres Bornaches / Production en nb. de plantes 60000 [#]
VdGe Serres Bornaches / Volume SIA 19218 [m3]

VdGe Centre Sportif des Vernets / Visiteurs Piscine 398562 [#]
VdGe Centre Sportif des Vernets / Volume SIA 233699 [m3]
VdGe Centre sportif Varembé / Nb. de visiteurs 318645 [#]

Unité de saisie / Indicateur Prévisions 2013
VdGe Centre Sportif des Vernets / Visiteurs Patinoire 106610 [#]

104.3% 79.9%

Indicateurs

3'331.79 103.1% 86.6%
103.7% 83.3%

3'437.21 101.8% 93.3%
3'384.50 102.5% 90.0%

3'542.64 100.6% 100.0%
3'489.93 101.2% 96.7%

3'648.07 100.0% 100.0%
3'595.36 100.0% 100.0%

Traj. de réd. [t CO2eq] Traj. efficacité énergétique Traj. intensité en CO2 (comb)
3'700.79 100.0% 100.0%

Point de départ trajectoire (sans prestations suppl.) 3'754
Effet imputable des prestations supplémentaires de la 1ère période -
Émissions visées 28'130

Objectifs

[t CO2eq]

Numéro : 2013-20194 Librement consentie, droit futur à attestation : non
Statut : Conclue / Version : 3 Carburants inclus : non

Remboursement des suppléments réseau : non

Caractéristiques

Modèle de CO : Traj. de réduction (individuelle) Gros consommateur : oui

1204 Genève N° de téléphone général : +41 22 418 58 53

Ville de Genève Etienne Favey
Rue du Tir 3 etienne.favey@ville-ge.ch

8032 Zurich 3003 Berne

Entreprise Interlocuteur

L'Agence de l'énergie pour l'économie (AEnEC) Office fédéral de l’énergie OFEN
Hegibachstrasse 47 Office fédéral de l'environnement OFEV

Convention d'objectifs avec la Confédération

Ville de Genève
Partenaire à la présente convention Mandatée par

www.enaw.ch Page 1
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Trajectoire de reduction 
[t CO2eq]

2013 3'700.79
2014 3'648.07
2015 3'595.36
2016 3'542.64
2017 3'489.93
2018 3'437.21
2019 3'384.50
2020 3'331.79

t CO2eq
3'754

28'130
5.79

744.022ième paquet de mesures

Commentaire
Le but des émissions CO2 pour 2013 à 2020 est de 28'130 tCO2.
L'effet du premier paquet de mesures est moins élevé que le second car les investissements 
ont dû être échelonnés. En effet, certaines décisions politiques importantes doivent encore 
être prises (Ville et Canton de Genève), qui peuvent avoir un certain impact sur l'avenir de 
l'une ou l'autre des unités de cette Convention. Les mesures concernées par ces décisions ont 
donc été plutôt mises dans le second paquet.
Le site avec la plus grande consommation est le CS Vernets. Ce site sera profondément 
modifié ces prochaines années car une décision doit être prise au niveau de la patinoire : soit 
la patinoire actuelle sera rénovée de manière à correspondre aux exigences de la ligue A (HC 
Servette), soit une nouvelle patinoire sera construite ailleurs et le site actuel sera réaffecté en 
installations sportives.

Caractéristiques
Point de départ trajectoire (sans prestations suppl.)
Effet imputable des prestations supplémentaires de la 
Émissions visées
1er paquet de mesures

Trajectoire de réduction jusqu'à : 2020

Trajectoire de réduction (individuelle)

Groupe EM Genève
Entreprise : Ville de Genève
Convention d'objectifs (Conclue): Ville de Genève

Émissions visées

www.enaw.ch Page 1
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Trajectoire Prévision concernant l'évolution 
2013 100.0% 100.0%
2014 100.0% 100.0%
2015 100.0% 100.2%
2016 100.6% 100.9%
2017 101.2% 104.3%
2018 101.8% 104.3%
2019 102.5% 104.3%
2020 103.1% 104.3%
2021 103.7% 104.3%
2022 104.3% 104.3%

Commentaire
Le but d'efficacité énergétique pour 2022 est de 104.3%, avec un point de cassure en 2015.
Le but reste inchangé à 100% jusqu'en 2015 car les principales mesures se feront dans le 
2ème paquet de mesures.

Année visée : 2022

Efficacité énergétique

Groupe EM Genève
Entreprise : Ville de Genève
Convention d'objectifs (Conclue): Ville de Genève

Efficacité énergétique

www.enaw.ch Page 1
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Trajectoire Prévision concernant l'évolution 
2013 100.0% 100.0%
2014 100.0% 100.0%
2015 100.0% 99.8%
2016 100.0% 99.8%
2017 96.7% 80.0%
2018 93.3% 80.0%
2019 90.0% 80.0%
2020 86.6% 79.9%
2021 83.3% 79.9%
2022 79.9% 79.9%

Commentaire
Le but d'intensité CO2 pour 2022 est de 79.9%. 
Le but reste inchangé à 100% jusqu'en 2016 à cause des incertitudes politiques sur le 
nouveau plan de quartier. 
Le changement de brûleur de la chaudière II a été effectué en 2012 et a été expliqué sous 
"Mesures Réalisées".

Année visée : 2022

Intensité en CO2 (Combustibles)

Groupe EM Genève
Entreprise : Ville de Genève
Convention d'objectifs (Conclue): Ville de Genève

Intensité en CO2 (Combustibles)

www.enaw.ch Page 1
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L'unité de saisie Catégorie d'effets Matière Nom Unité

Seulement les facteurs d'impact à déterminer individuellement sont listés .

Mot-clé

Groupe EM Genève
Entreprise : Ville de Genève
Convention d'objectifs (Conclue): Ville de Genève

Facteurs d'impact individuels

www.enaw.ch Page 1
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Unité de saisie Agents énergétiques Genre Prix [CHF/MWh] Correspond à Motif
VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Electricité (achat) Individuel 200.00 200.0000 CHF/MWh Prix du contrat

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Gaz naturel 
(Combustible)

Global 100.00 90.0002 CHF/MWho

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Huile de chauffage 
extra légère

Global 109.77 109.7655 CHF/MWh

VdGe Centre sportif 
Varembé

Electricité (achat) Individuel 190.00 190.0000 CHF/MWh Prix de l'énergie 2013

VdGe Centre sportif 
Varembé

Gaz naturel 
(Combustible)

Global 100.00 90.0002 CHF/MWho

VdGe Centre sportif 
Varembé

Huile de chauffage 
extra légère

Global 109.77 109.7655 CHF/MWh

VdGe Serres 
Bornaches

Electricité (achat) Individuel 210.00 210.0000 CHF/MWh Prix de l'énergie 2013

VdGe Serres 
Bornaches

Gaz naturel 
(Combustible)

Global 100.00 90.0002 CHF/MWho

VdGe Serres 
Bornaches

Huile de chauffage 
extra légère

Global 109.77 109.7655 CHF/MWh

VdGe Serres 
Bornaches

Pellets Global 73.25 73.2543 CHF/MWh

VdGe Serres CJB Copeaux de bois Individuel 80.00 80.0000 CHF/MWh Prix de l'énergie 2013
VdGe Serres CJB Electricité (achat) Individuel 200.00 200.0000 CHF/MWh Prix de l'énergie 2013
VdGe Serres CJB Energie solaire 

thermique
Global 0.00 0.0000 CHF/MWh

VdGe Serres CJB Gaz naturel 
(Combustible)

Global 100.00 90.0002 CHF/MWho

VdGe Serres CJB Huile de chauffage 
extra légère

Global 109.77 109.7655 CHF/MWh

VdGe Serres La 
Grange

Electricité (achat) Individuel 210.00 210.0000 CHF/MWh Prix de l'énergie 2013

VdGe Serres La 
Grange

Gaz naturel 
(Combustible)

Global 100.00 90.0002 CHF/MWho

VdGe Serres La 
Grange

Huile de chauffage 
extra légère

Global 109.77 109.7655 CHF/MWh

VdGe Serres Pregny Electricité (achat) Individuel 230.00 230.0000 CHF/MWh Prix de l'énergie 2013
VdGe Serres Pregny Gaz naturel 

(Combustible)
Global 100.00 90.0002 CHF/MWho

VdGe Serres Pregny Huile de chauffage 
extra légère

Global 109.77 109.7655 CHF/MWh

VdGe Serres Vessy-
Serraillones

Electricité (achat) Individuel 210.00 210.0000 CHF/MWh Prix de l'énergie 2013

VdGe Serres Vessy-
Serraillones

Huile de chauffage 
extra légère

Global 109.77 109.7655 CHF/MWh

Les prix de l'énergie servent à calculer la durée du retour sur investissement des mesures d'amélioration. Les prix listés contiennent la taxe CO2.

Groupe EM Genève
Entreprise : Ville de Genève
Convention d'objectifs (Conclue): Ville de Genève

Prix de l'énergie

www.enaw.ch Page 1
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Unité de saisie Canton Part du canton
VdGe Centre Sportif des 
Vernets Genève 100%

VdGe Centre sportif 
Varembé Genève 100%

VdGe Serres Bornaches Genève 100%
VdGe Serres CJB Genève 100%
VdGe Serres La Grange Genève 100%
VdGe Serres Pregny Genève 100%
VdGe Serres Vessy-
Serraillones Genève 100%

L'appartenance à un canton indique quelle est la part de la 
consommation énergétique totale non pondérée de l'unité de saisie 
dans le canton en question.

Groupe EM Genève
Entreprise : Ville de Genève
Convention d'objectifs (Conclue): Ville de Genève

Distribution entre les Cantons
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Unité de saisie Agent énergétique Indicateur Mot-clé Répartition des 
indicateurs

Elasticité vers le 
bas

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Electricité (achat) Bâtiments / Volume Volume SIA 55% 0.8

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Electricité (achat) Personnes, nombre Visiteurs Patinoire 27% 0.8

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Electricité (achat) Personnes, nombre Visiteurs Piscine 18% 0.8

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Gaz naturel 
(Combustible)

Bâtiments / Volume Volume SIA 50% 0.8

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Gaz naturel 
(Combustible)

Personnes, nombre Visiteurs Patinoire 5% 0.8

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Gaz naturel 
(Combustible)

Personnes, nombre Visiteurs Piscine 45% 0.8

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Huile de chauffage 
extra légère

Bâtiments / Volume Volume SIA 50% 0.8

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Huile de chauffage 
extra légère

Personnes, nombre Visiteurs Patinoire 5% 0.8

VdGe Centre Sportif 
des Vernets

Huile de chauffage 
extra légère

Personnes, nombre Visiteurs Piscine 45% 0.8

VdGe Centre sportif 
Varembé

Electricité (achat) Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Centre sportif 
Varembé

Electricité (achat) Personnes, nombre Nb. de visiteurs 0% 0.8

VdGe Centre sportif 
Varembé

Gaz naturel 
(Combustible)

Bâtiments / Volume Volume SIA 90% 0.8

VdGe Centre sportif 
Varembé

Gaz naturel 
(Combustible)

Personnes, nombre Nb. de visiteurs 10% 0.8

VdGe Centre sportif 
Varembé

Huile de chauffage 
extra légère

Bâtiments / Volume Volume SIA 90% 0.8

VdGe Centre sportif 
Varembé

Huile de chauffage 
extra légère

Personnes, nombre Nb. de visiteurs 10% 0.8

VdGe Serres Electricité (achat) Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8
VdGe Serres 
Bornaches

Electricité (achat) Produits, nombre Production en nb. de 
plantes

0% 0.8

VdGe Serres 
Bornaches

Gaz naturel 
(Combustible)

Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Serres 
Bornaches

Gaz naturel 
(Combustible)

Produits, nombre Production en nb. de 
plantes

0% 0.8

VdGe Serres 
Bornaches

Huile de chauffage 
extra légère

Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Serres 
Bornaches

Huile de chauffage 
extra légère

Produits, nombre Production en nb. de 
plantes

0% 0.8

VdGe Serres Pellets Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8
VdGe Serres 
Bornaches

Pellets Produits, nombre Production en nb. de 
plantes

0% 0.8

VdGe Serres CJB Copeaux de bois Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8
VdGe Serres CJB Electricité (achat) Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8
VdGe Serres CJB Energie solaire 

thermique
Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Serres CJB Gaz naturel 
(Combustible)

Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Serres CJB Huile de chauffage 
extra légère

Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Serres La 
Grange

Electricité (achat) Argent Valeur des plantes 
conservées

0% 0.8

VdGe Serres La Electricité (achat) Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8
VdGe Serres La 
Grange

Gaz naturel 
(Combustible)

Argent Valeur des plantes 
conservées

0% 0.8

VdGe Serres La 
Grange

Gaz naturel 
(Combustible)

Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Serres La 
Grange

Huile de chauffage 
extra légère

Argent Valeur des plantes 
conservées

0% 0.8

VdGe Serres La 
Grange

Huile de chauffage 
extra légère

Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Serres Pregny Electricité (achat) Argent Valeurs des plantes 
conservées

0% 0.8

VdGe Serres Pregny Electricité (achat) Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8
VdGe Serres Pregny Electricité (achat) Produits, nombre Production 0% 0.8
VdGe Serres Pregny Gaz naturel 

(Combustible)
Argent Valeurs des plantes 

conservées
0% 0.8

0.8

0.8

0.8
0.8
0.8

0.8

0.8
0.8

0.8

0.8

0.8
0.8
0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8
0.8

0.8

0.8

0.8
0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

Elasticité vers le 
haut
0.8

0.8

0.8

Groupe EM Genève
Entreprise : Ville de Genève
Convention d'objectifs (Conclue): Ville de Genève

Paramètres pour les prévisions
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VdGe Serres Pregny Gaz naturel 
(Combustible)

Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Serres Pregny Gaz naturel 
(Combustible)

Produits, nombre Production 0% 0.8

VdGe Serres Pregny Huile de chauffage 
extra légère

Argent Valeurs des plantes 
conservées

0% 0.8

VdGe Serres Pregny Huile de chauffage 
extra légère

Bâtiments / Volume Volume SIA 100% 0.8

VdGe Serres Pregny Huile de chauffage 
extra légère

Produits, nombre Production 0% 0.8

VdGe Serres Vessy-
Serraillones

Electricité (achat) Bâtiments, exploitation 
surface

Indiquez une 
précision/un mot clé …

100% 0.8

VdGe Serres Vessy-
Serraillones

Electricité (achat) Produits, nombre Production en nb. de 
plantes

0% 0.8

VdGe Serres Vessy-
Serraillones

Huile de chauffage 
extra légère

Bâtiments, exploitation 
surface

Indiquez une 
précision/un mot clé …

100% 0.8

VdGe Serres Vessy-
Serraillones

Huile de chauffage 
extra légère

Produits, nombre Production en nb. de 
plantes

0% 0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8

0.8
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